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PAUVRETÉ

Depuis quelques semaines, déclarations et prises de position se mul¬tiplient sur un thème que certains semblent découvrir : la pauvreté.
C'est un mal hélas qui n'est pas nouveau. Il a marqué toutes les

sociétés anciennes et a connu, dans le Nord, une recrudescence dramatique
à la fin du siècle dernier. Les prolétaires ont été, dans leur temps, les
nouveaux pauvres de la grande mutation technologique, industrielle et so¬
ciale, pas celle d'aujourd'hui, celle d'hier.
Considérablement réduit depuis la dernière guerre par 30 années de

croissance et de plein emploi, mais aussi par la couverture sociale de la
maladie et la généralisation des retraites, la victoire sur la pauvreté parais¬
sait à notre portée. Le gouvernement, dès juin 1981, s'honorait d'améliorer
la qualité de vie des catégories les plus défavorisées par l'application d'un
programme social sans précédent : revalorisation continue du SMIG, relè¬
vement des allocations aux personnes âgées et aux personnes handicapées,
adoption d'une véritable politiquefamiliale.
La persistance de la crise économique mondiale des années 70, la nou¬

velle modernité technologique et industrielle qui s'impose aux pavs déve¬
loppés, engendrent de nouvelles formes de pauvreté chez nous, sans parler
du catastrophique dénuement des populations du Tiers-Monde.
Avec l'aggravation du chômage, ce sont de nouvelles tranches d'âge,

de nouvelles catégories sociales qui sont touchées.
Les jeunes à la recherche du premier emploi, les chômeurs de longue

durée de moins de 50 ans, les femmes seules, mères de famille sans travail,
les chômeurs en fin de droits deviennent les « nouveaux pauvres » d'au¬
jourd'hui.

La ville de Lille, depuis plus de 60 ans, est à l'avant-garde de la lutte
contre la pauvreté. Son Bureau d'Aide Sociale a une réputation exemplai¬
re. Les mesures aujourd'hui préconisées par l'Association des Maires des
Grandes Villes sont déjà appliquées chez nous. Elles seront suivies de me¬
sures nouvelles et le budget en préparation pour 1985 sera un budget avant
tout social. Je vous enparlerai prochainement.
Bien sûr, il faudra faire des choix, quelquefois douloureux, mais Lille,

terre d'espérance pour les pauvres d'hier, se montrera terre de solidarité
pour les nouveaux pauvres d'aujourd'hui.

Pierre MAUROY
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Dès le printemps 85, des moyens humains et financiers
seront donnés aux quartiers, pour leur permettre de décider
de leurs actions.

u cours du pre¬
mier trimestre de
l'année 1985, àl'oc-

l$r ! casion de l'inau¬
guration de la mairie de quartier du
centre-ville (rue des Fossés), sera
ouvert le premier « guichet unique
d'information, d'orientation et de
prévention sociale » tel qu'il était
prévu par Pierre MAUROY dans
son « nouveau contrat pour Lille »
(proposition n° 2).
Ainsi la municipalité poursuivra-

t-elle la décentralisation prévue en
matière sociale, qui s'appliquera
progressivement à tous les quartiers
de la ville.
Dans chaque mairie, de nou¬

veaux employés seront chargés d'ac¬
cueillir, d'écouter, d'informer et de
régler les problèmes posés en es¬
sayant de mettre un terme au « jeu
de ping-pong » agaçant qui renvoie
parfois les citoyens d'une adminis¬
tration à une autre.
Prenant la mesure totale de cette

difficulté, le Maire de Lille entend
bien apporter une solution avec la
décentralisation.

! Outre l'aspect administratif, ellese concrétisera par l'installation de
commissions de développement so¬
cial telles qu'il en existe déjà dans
le Vieux-Lille et au sud.
Enfin, Pierre MAUROY est bien

décidé, comme il l'avait annoncé
aux différents conseils de quartiers,
à décentraliser une partie du bud-

Iget communal de l'action sociale.Désormais, c'est au niveau des
quartiers que pourront se définir un
certain nombre d'actions qui les
concernent.
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Ce sens de la responsabilisation
qui, en fait, ne procède que du vieux
principe selon lequel « on ne sert ja¬
mais aussi bien les administrés que
dès lors qu'on est proche d'eux »,
est l'un des piliers de l'action sociale
telle que la développe la Ville de
Lille.
L'autre pilier, c'est la « globalisa¬

tion ».

Entendez par là que, par exemple,
une famille qui a des difficultés
pour payer son loyer en a souvent
avec d'autres créanciers, que peut-
être se pose aussi un problème
d'emploi, de relations entre époux
ou avec les enfants, etc... ».
Pour la Ville de Lille, « il faut es¬

sayer d'avoir une approche globale
de ce type de problèmes, et ne pas
les considérer les uns après les au¬
tres ».

C'est dans ce but qu'à l'initiative
de l'adjoint à l'action sociale, M.
Bernard ROMAN, a été organisé à
l'automne 1983 le premier Carre¬
four Lillois de l'Action Sociale
(CLAS), destiné à rassembler tous

ceux qui, par les moyens adminis¬
tratifs ou associatifs, concourrent à
régler les problèmes sociaux.
Une décision a été prise en cette

circonstance : favoriser la conclu¬
sion de « contrats d'objectifs » dont
certains sont aujourd'hui signés, et
qui visaient à donner aux associa¬
tions des moyens municipaux, pour
répondre à une préoccupation pré¬
cise, s'intégrant aux besoins réels
rencontrés dans la ville.
Sur cette base de partenariat, a

notamment été réglé le problème de
l'hébergement des sans-abri pen¬
dant l'hiver, avec l'Armée du Salut,
la Croix Rouge, le Crédit Munici¬
pal, et bien sûr la Ville de Lille et
son Bureau d'Aide Sociale.

MM. Roman et Vaillant, lors
de la signature du contrat,
concernant les sans-abri, entre
la Ville de Lille, le Bureau
d'Aide Sociale, le Crédit-Mu¬
nicipal, l'Armée du Salut et la
Croix-Rouge.

Décentralisation, globalisation :
ces démarches tournent résolument
le dos aux conceptions anciennes de
« l'assistance sociale », dispensée
par les « bureaux de bienfaisance ».

« Aujourd'hui, explique Bernard
ROMAN, l'action sociale ne touche
pas seulement les pauvres mais tous
ceux qui, dans une circonstance ou
une autre, rencontrent une difficul¬
té. En fait, rien de ce qui est humain
ne nous est étranger. »

Dès lors, la Ville de Lille préfère
concevoir l'aide qu'elle apporte de
manière active, plutôt que dans l'as-
sistanat : « Au lieu de donner 100
fois 100 F, dit-on, mieux vaut accor¬
der 10 000 F à une structure qui ai¬
dera les personnes en difficulté à
faire face, elles-mêmes, à leurs pro¬
blèmes. Nous préférons financer
des démarches actives plutôt que
des secours individuels mais de fait,
les deux formes d'aide subsistent ».
En 1984, la Ville de Lille, toutes

prestations confondues, aura consa¬
cré environ 20 % de son budget à
l'action sociale.
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Donnez-moi les dossiers de l'après-midi.
Bernard ROMAN, Adjoint au Maire Chargé de l'Ac¬

tion Sociale, feuillette les demandes de rendez-vous
qu'il a reçues depuis moins de trois semaines, et qui
ont toutes reçu une réponse favorable.
Sept lettres aujourd'hui, qui annoncent la vingtaine

d'audiences accordées chaque semaine.
Une étudiante, dont la mère est décédée et dont le

père vient d'être licencié, s'est vue refuser la bourse
qui était sa seule ressource.
Une mère de famille, séparée de son mari, souhaite

trouver un emploi en sortant du foyer d'hébergement
où elle a trouvé refuge.
Un père de deux enfants, en fin de droits à l'ASSE-

DIC.
Un voisin qui attire l'attention sur une famille où

le concubin est menacé d'expulsion parce qu'étranger.
Une demande de relogement. Une association qui

souhaite obtenir des moyens pour poursuivre l'action
sociale engagée dans un quartier. Un homme, qui ren¬
contre des difficultés pour rembourser un prêt après
un an de chômage.

on travail d'ad¬
joint, énonce sim¬
plement Bernard
ROMAN, c'est

d'accueillir, d'écouter, d'informer et
d'orienter. Beaucoup de ceux qui
viennent me voir ont besoin de se

confier, d'être responsabilisés, et de
connaître les droits qui sont les
leurs... ».
Pour lui, pas question de faire les

démarches, « à la place », mais de
les appuyer à chaque fois que possi¬
ble. Pas question non plus de pous¬
ser sur le « piston », mais au
contraire d'intervenir pour mener à
leur terme les demandes justifiées.

« Vous savez, confie-t-il, les ci¬
toyens nous écoutent pendant les
campagnes électorales. C'est normal
que l'inverse soit vrai pendant l'exer¬
cice du mandat »...
D'autant que pour beaucoup,

l'élu municipal est souvent le der¬
nier recours, le confident aussi, celui
à qui l'on peut tout dire quand un
problème semble insoluble, même
s'il n'est pas dramatique. Pour Ber¬
nard ROMAN, il est important que
les administrés sachent qu'ils peu-



vent s'adresser aux élus, avec la cer¬
titude qu'ils obtiendront une répon¬
se. De même, il est essentiel que des
explications leur soient données
pour des décisions qui les concer¬
nent : « Tout ce qui n'est pas expli¬
qué peut apparaître comme une in¬
justice », dit-il. Et puis le rôle qui
est celui de l'élu est aussi d'empê¬
cher que certains baissent les bras,
renoncent quand les difficultés sem¬
blent les accabler. Pour Bernard
ROMAN, ce risque menace surtout
les jeunes qui pourraient glisser vers
la marginalisation : « C'est pourquoi
les mesures que vient d'annoncer le
ministre Michel DELEBARRE sont
excellentes, approuve-t-il. Le plus
grave danger est que les jeunes sor¬
tent du système scolaire sans entrer
dans le monde du travail, et s'instal¬
lent dans une situation sociale d'as¬
sistance et de marginalisation. »
Pour ces raisons, cette préoccupa¬

tion sera au cœur des actions muni¬

cipales qui concerneront, outre le
secteur social, celui de la jeunesse
et de l'emploi.

Actuellement, remarque l'adjoint
au maire, la Ville de Lille aide di¬
rectement environ 150 jeunes à qui
elle verse une allocation. « Ne se¬

rait-il pas souhaitable, interroge-t-il,
qu'en échange de cette aide, ces jeu¬
nes se voient offrir une activité qui
soit bénéfique à l'ensemble de la col¬
lectivité, et pour commencer à eux-
mêmes ? ».

Vingt audiences par semaine, des
réunions, des relations constantes
avec les autres services et les parte¬
naires sociaux, cela ne suffit pas
tout à fait à remplir la mission de
l'élu.

« Il faut aussi aller sur le terrain,
affirme-t-il. De son bureau, une cou-
rée ça ne veut rien dire !... » D'au¬
tant que les exemples qu'il a connus
prouvent que certaines courées sont
encore agréables, d'autres franche¬
ment épouvantables et vouées à la
démolition. « Et puis les Lillois sou¬
haitent que leurs élus soient proches
d'eux, de leurs préoccupations, de
leur vie de tous les jours. »
Pour cela, il faut aller voir. Là en¬

core, écouter, dialoguer, rassurer
quand il le faut. Parfois se montrer
ferme : « par exemple avec certains
squatters « par idéal » qui ne sont
pas vraiment des cas sociaux et qui
dérangent tout un quartier... ».
La tentation, c'est évidemment de

poser à Bernard ROMAN cette
question : « Alors, au bout de toutes
ces démarches, quelle proportion de
succès ? »

« La réussite répond-il. Elle dé¬
pend de nous mais aussi de l'engage¬
ment qui sera celui des citoyens
pour régler leurs problèmes. A nous
de les conforter dans cette voie,
dans un climat de confiance qui per¬
met d'avancer vers bien des solu¬
tions. »

L'assistance était nombreuse
lors du Carrefour Lillois d'Ac¬
tion Sociale.

6



'installation de la
Commission de
développement
social du quartier

de Lille-Sud est la traduction
concrète, sur le terrain, d'une politi¬
que novatrice et ambitieuse, voulue
par le gouvernement dès 1981 » dé¬
clarait M. Pierre MAUROY, fin
septembre, avant de dégager les
grandes lignes de cette politique :
stopper la dégradation physique et
sociale de certains quartiers de nos
villes, et retrouver pour l'ensemble
des habitants, des conditions de vie
satisfaisantes.
Les résultats des travaux, confiés

dès 1981 à M. DUBEDOUT, prési¬
dent de la Commission nationale de
développement social des quartiers,

puis à M. PESCE, son successeur,
ont conclu à la nécessité d'une ac¬

tion globale, de longue haleine, et,
c'est la grande originalité, à une ac¬
tion très décentralisée. En effet,
c'est aux élus locaux, aux fonction¬
naires et à l'ensemble des partenai¬
res sociaux travaillant sur le terrain,
que le gouvernement laisse le soin
de définir les projets, ceci bien en¬
tendu, avec la population concer¬
née.
C'est la participation des habi¬

tants et des intervenants sociaux qui
assurera le succès des projets enga¬
gés.
Le quartier de Lille-Sud est l'un

des sites supplémentaires retenus
par le gouvernement car il réunit
toutes les difficultés motivant une

telle démarche : problèmes de loge¬
ment, d'insertion des jeunes, de sé¬
curité, et de chômage.
La Commission de développe¬

ment social du quartier de Lille-
Sud, sous la présidence de M. DAS-
SONVILLE, Adjoint au Maire, au¬
ra à recenser les besoins de la popu¬
lation en tout domaine, à faire éclo-
re les projets, à les classer par ordre
d'urgence et à mener à bien le pro¬
gramme arrêté.
Une telle ambition nécessite une

mobilisation de toutes les énergies,
car pour tenir le pari, la concerta¬
tion et la participation sont néces¬
saires.

« Sans hiérarchies formelles, tous
doivent être associés », concluait M.
Pierre MAUROY.
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DELTA-LILLE: pour lutter tontre
la solitude et l'isolement
des personnes âgées

L'Association DELTA-LILLE,
association loi 1901 créée sous l'égi¬
de de la Ville de Lille, a pour but
de promouvoir, de coordonner tou¬
tes actions destinées à lutter contre
la solitude et l'isolement moral ou
physique des personnes âgées. C'est
un service de soins à domicile suc¬

cédant à Deltaphone. Créée en
1977, l'Association DELTA-LILLE
est opérative depuis octobre 1981 ;
elle assure actuellement les soins à
environ 145 personnes. Depuis ses
débuts, 650 de nos aînés en ont bé¬
néficié. Elle est présidée par M. le
Docteur MOLLET, Conseiller mu¬

nicipal délégué aux Personnes
Agées.

En quoi consiste
l'action

de DELTA-LILLE ?
• Sur prescription médicale, la per¬
sonne âgée de plus de 60 ans peut
bénéficier de soins à domicile

quand elle a perdu son autonomie
et que son entourage familial et so¬
cial lui permet encore de demeurer
chez elle en toute sécurité.
• L'intervention de l'équipe des ai¬
des-soignantes consiste à permettre
à la personne âgée de se maintenir
dans toute sa dignité morale et phy¬
sique, sous le contrôle d'une infir¬
mière.
• Si son état le nécessite, elle peut

avoir recours à une infirmière libé¬
rale ou de centre de soins selon son

propre désir.
L'Association DELTA-LILLE

évalue les besoins de la personne.
Si son état nécessite un port de re¬
pas à domicile, une aide-ménagère,
une coordination est établie entre
les différents services du Bureau
d'Aide Sociale et les associations.
La prise en charge est à 100 %

dans la mesure où la Caisse Primai¬
re d'Assurance Maladie donne son

avis favorable à la poursuite des
soins.
L'Association DELTA-LILLE est

en relation constante avec les diffé¬
rents centres d'hospitalisation de la
Ville de Lille pour assurer le suivi
des personnes pendant et après
leurs séjours en milieu d'hospitali¬
sation.

S M M M—■»!—i

Hg^mpour le rapprothement
des générations

INTER AGE

Présidé par M. Raymond VAIL¬
LANT, Adjoint au Maire de Lille,
l'Association INTER-AGE se don¬
ne pour vocation d'œuvrer au rap¬
prochement des générations.
Cette tâche n'est pas facile et elle

espère y contribuer en proposant à
ses 5 000 adhérents des activités qui
conviennent à tous : activités cultu¬
relles et de loisirs avec la présenta¬
tion mensuelle des fameux « Ren¬
dez-vous du Sebasto ».

Activités de voyages avec l'orga¬
nisation de nombreuses excursions,
de week-ends et de séjours hors ré¬

gion ou à l'étranger, activités d'ac¬
cueil avec la réception de nombreux
groupes venant d'autres communes
de la région ou même de Belgique.
La Ville de Lille permet à toutes

les personnes non imposables âgées
de plus de 65 ans de bénéficier gra¬
tuitement de la carte INTER-AGE,
donnant droit au spectacle des Ren¬
dez-vous du Sébasto et à des tarifs
préférentiels pour toutes les autres
activités.
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pour
employer sa
retraite à
quelque
those
d'utile.
Le 12 mars 1984 s'est réunie l'As¬

semblée Constitutive de l'Associa¬
tion des Jeunes Retraités (A.J.R.).
S'adressant à des hommes et des
femmes qui ont cessé leur vie de
travail, qui ont un statut de retrai¬
tés, de pré-retraités, contrat de soli¬
darité ou licenciement économique,
l'Association A.J.R. propose à ses
adhérents d'appréhender le temps
de la retraite en prenant conscience
que cette période peut être em¬
ployée utilement. L'Association or¬
ganise des stages de formation qui
permettent de présenter aux jeunes
retraités un éventail des services à
rendre à la société. Les J.R. ont en¬
suite le loisir de choisir celui qui
correspond le mieux à leurs aptitu¬
des, leurs jours et leurs loisirs. Le

Président de cette association estlonsieur Emile RENIERS. Perma¬
nence tous les mardis matin L.C.R.-
Winston Churchill, rue Paul-Rama-
dier, Lille.

lapetiteeufamé
ëtlmi ■ Hl
i

ept crèches à Lille, 350 assistantes maternelles (au¬
trefois appelées nourrices) agréées par la Direction
Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales,
telles sont les possibilités d'accueil existantes. La

volonté d'élargir encore les moyens qui permettent de répondre
mieux à une demande importante amène Christiane Morel, Adjoint
Délégué, à rechercher d'autres solutions.
Une crèche familiale implantée dans un premier temps dans le

Quartier des Bois-Blancs constitue une illustration de cette volonté.
Cette crèche pourra accueillir une soixantaine d'enfants d'ici quel¬
ques mois. Elle recevra ses premiers « petits » avant la fin de l'année.
Il faut rappeler ici que la crèche familiale est une structure que gèrent
des assistantes maternelles employées par la ville, les parents bénéfi¬
ciant des tarifs municipaux adaptés à leurs ressources.

Sur un autre plan, une Maison de la Petite Enfance est prévue
à Lille-Sud. Composée d'une halte-garderie et d'un centre de P.M.I.,
elle fera l'objet d'une concertation avec tous les partenaires concernés
pour en faire un véritable carrefour des initiatives et des services
à rendre à la population du quartier dans le domaine de la Petite
Enfance.

/es missionsde la
$Msm de désmhith

C'est la loi du 15 février 1902 qui prescrivit l'obliga¬tion pour les villes de 20 000 habitants et plus
d'instituer un bureau d'hygiène comportant entre
autres un service de désinfection.

Le service de désinfection de la Ville de Lille a, quant à lui, été
organisé par un arrêté du 27 janvier 1911. Ses missions coucourrent
constamment à la défense de la santé publique. Ce service est placé
sous l'autorité de M. Jean-Raymond Dégrève, Adjoint au Maire, Dé¬
légué à la Santé et l'Hygiène Publique.
La station de désinfection qui se trouve 16, rue Maracci, a accom¬

pli notamment les tâches suivantes : désinfection, dératisation, analy¬
se des eaux urbaines et des eaux provenant des piscines, le lavage
du linge souillé provenant des collectivités, épouillage des vagabonds,
enquête épidémiologique.
De toutes les activités, la prophylaxie des maladies contagieuses

est la plus importante et s'exerce dans les locaux scolaires ou dans
des domaines privés. Outre ces interventions strictement réglementai¬
res, le service s'effectue à toutes les demandes qui lui proviennent
par lettre, téléphoniquement ou verbalement. Les plus nombreuses
concernent les désinfections, désinsectisations et dératisations. Hormis
cette dernière opération, toutes les autres sont payantes, leur tarif
étant fixé par arrêtés municipaux.
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PRÉVENTION LA
DÉLINQUANCEA LILLE:

Eté 1982.
Dans le quartier du Sud, dont la popula¬

tion comporte une forte minorité d'immi¬
grés, l'approche du Ramadan rappelle les
incidents qui se sont produits les années
précédentes. Rien de bien dramatique.
Mais une succession d'agacements qui ont
fini par créer un climat de tension entre
des communautés qui ne se comprennent
pas vraiment.
Pour éviter de nouveaux problèmes, la

Ville de Lille décide d'ouvrir dans ce quar¬
tier un local qui permettra aux jeunes de
trouver des activités organisées par des
éducateurs, pendant une grande partie de
la nuit. Elle espère ainsi réduire les incon¬
vénients dont souffre le voisinage, en parti¬
culier le bruit et la petite délinquance.
Cette année-là les activités sont légères

(ping-pong, jeux divers, etc...) mais le bilan
est positif : le calme est retrouvé.

'année suivante
l'expérience du
quartier du Sud
est étendue à un

autre quartier : celui de Moulins.
Les résultats sont comparables.
Arrive l'été 84. Cette fois les po¬

pulations immigrées des différents
quartiers n'attendent pas que la Vil¬
le, seule, leur propose des activités.
La « coordination immigré », issue
de la « marche des beurs », décide
de prendre en charge le problème
de l'animation des jeunes pendant
la période de Ramadan, afin d'allé¬
ger la gêne créée à l'environnement
et de favoriser la tolérance récipro-

UN PROJE1



que des cultures. Cette fois, en liai¬
son avec les associations de quar¬
tier, l'opération s'étend à 4 secteurs
de la ville (le Sud, Moulins, Wa-
zemmes, les Bois-Blancs) et les acti¬
vités deviennent plus riches mais
aussi plus culturelles avec des pro¬
jections de films, l'organisation de
conférences et de rencontres.
Ce résultat illustre assez bien la

démarche qui a été celle de la ville
de Lille depuis plusieurs années en
matière de prévention de la délin¬
quance. Il ne s'agit pas seulement
de mettre en œuvre des moyens ma¬
tériels, mais surtout de favoriser
l'intégration de la vie sociale sou¬
vent par le truchement de la vie as¬
sociative.

« Il n'y a pas de prévention s'il n'y
a pas volonté du respect des au¬
tres », affirme Pierre BERTRAND,
adjoint au Maire, qui se plaît à rap¬
peler le triptyque idéal : « Appren¬
dre à se connaître ; apprendre à se
respecter ; apprendre à s'estimer ».
C'est dans cet esprit qu'ont été bâ¬
ties à Lille depuis 1982, des « opéra¬
tions été » qui s'inscrivent parfaite¬
ment dans la démarche menée en

même temps par le Gouvernement.
Pierre BERTRAND précise que ces
opérations ne sont pas isolées mais
qu'elles entrent dans le cadre d'un
projet global qui tend à les prolon¬
ger au-delà des temps forts que re¬
présentent les vacances, pour parve¬

nir à intéresser les jeunes à des acti¬
vités permanentes, en particulier
dans le cadre d'associations créées
au niveau des quartiers.
C'est dans ce quartier que se trou¬

vent également les partenaires de
l'animation : maison de quartier,
associations, club de prévention,
travailleurs sociaux, etc... Des parte¬
naires que l'on retrouve dans le ca¬
dre du Conseil communal de Pré¬
vention de la Délinquance, installé
à Lille en avril 1984, par Gilbert
BONNEMAISON, et Pierre MAU-
ROY. Cette structure venait donc
tout naturellement cristalliser les ac¬

tions menées par la Ville de Lille
depuis plusieurs années avec le
concours des services municipaux,
du Ministère de l'Intérieur, des as¬
sociations et en particulier du GE-
DAL, créé en 1974 dans le but de
développer l'animation dans les
quartiers.
La volonté est donc bien de se

préoccuper du suivi, au-delà des
opérations ponctuelles qui peuvent
être organisées. C'est dans cet esprit
que les mois d'été viennent de per¬
mettre toute une série d'animations
organisées autour de la Deule. En
1983, un stage de voile, en Bretagne,
avait été monté pour des jeunes qui
avaient pu faire l'apprentissage « de
la vie à bord » et de la discipline
qu'elle impose. Les effets positifs
contre la délinquance ou la drogue

avaient été spectaculaires. D'où
l'idée à Lille d'utiliser une voie
d'eau pour proposer du canoë-
kayak, du canotage ou de la ran¬
donnée nautique sur des distances
assez longues. Pour cela, une base
nautique est en cours de création.
Des animateurs assureront des acti¬
vités permanentes qui, bien au-delà
de l'été devront avoir des effets bé¬
néfiques sur les jeunes.

Diminution des délits
Ces effets bénéfiques, la tentation

est toujours grande de vouloir les
mesurer. A vrai dire, il est difficile
d'établir des statistiques par quar¬
tier sur les seuls mois de l'été. Ce
que l'on peut dire, c'est que le nom¬
bre des délits pour la Ville de Lille
et la Commune Associée d'Hellem-
mes était de 24 204 en 82 et de
23 449 en 83, soit une diminution de
3 %. Pour les 6 premiers mois de 84,
le nombre s'établit à 11 578, ce qui
dégage une tendance à la baisse de
6 % sur l'année, tout à fait excep¬
tionnelle. Si les raisons de cette
baisse sont certainement liées aux

moyens nouveaux mis en œuvre par
la police nationale et la police mu¬
nicipale, en particulier avec le ren¬
forcement de l'îlotage, il ne fait pas
de doute que la politique de pré¬
vention de la délinquance doit, elle
aussi, commencer à porter ses fruits.
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Ci-dessus : la troupe du Bangladesh.
Ci-contre : J. Conlon.

« Il était une fois »... Musique,
images, paroles. Pour sa treizième
édition, le Festival de Lille propose
42 productions à Lille et dans
9 autres villes de la région
Nord-Pas-de-Calais, du 15 octobre
au 6 décembre 1984.
Le Festival a voulu favoriser un

juste équilibre entre la création et
les œuvres du patrimoine, les
artistes de grande célébrité et les
talents les plus sûrs de la nouvelle
génération.
Durant sept semaines, ce sont au
total plus de cinquante mille
spectateurs qui sont attendus à Lille
et dans 9 autres villes de la région
Nord-Pas-de-Calais, pour les
soixante-et-une représentations des
quarante-deux spectacles différents
du Festival, placé par son nouveau
Directeur Artistique, Nicholas
Snowman, sous le signe du mariage
de la musique, des images et de la
parole.
Pour illustrer ce triple thème, quinze
soirées sont consacrées au théâtre,
six à l'Opéra, sept à la danse,
dix-neuf aux concerts, neuf aux arts
traditionnels (Pérou, Inde, Espagne,
Bangladesh, Indonésie) et deux au
jazz, avec quatre créations
mondiales, deux premières
européennes et cinq créations
françaises !
Sur les cent œuvres musicales à
l'affiche des dix-neuf concerts,
vingt-six appartiennent à l'époque
ancienne, baroque et classique,
trente-trois à la période romantique.
Quarante-et-une datent du
vingtième siècle, dont dix-neuf de
compositeurs vivants.
Par tous ces choix, le Festival
confirme cette année sa longue
tradition d'ouverture à toutes les
formes d'expression artistique et
marque un souci particulier
d'équilibre entre le familier et
l'inconnu, entre la consolidation et
l'innovation.
A l'image du peuple du Nord, le
Festival de Lille allie la réflexion à
l'intuition, l'imagination à la
tradition. Une démarche à la fois
sage et hardie qui, en s'appuyant
sur la riche tradition culturelle
régionale, continue (aux côtés des
autres grandes institutions
culturelles que sont l'Orchestre

National de Lille, le Théâtre de la
Salamandre et l'Opéra du Nord) à
l'enraciner, en la vivifiant.
Le thème de ce Festival, comme le
rappelait Mme J. Buffin, Secrétaire
Général du Festival, au cours de sa
conférence de presse, est placé sous
le signe de Janus : « avec ce Dieu
romain, c'est le passage du jour et
de la nuit, de la guerre et de la paix,
du passé et de l'avenir ».
Mais c'est peut-être aussi
l'ambiguité des arts et de la pensée
humaine. « Nous avons essayé de
trouver ce passage entre les diverses
disciplines, où le réel et
l'imaginaire s'interpellent »,
précisait Mme J. Buffm, en
soulignant la diversité et la qualité
de la programmation de ce Festival.

J • #
^ f

ffKrffia MWJk •
Côté musique : 19 concerts,
100 œuvres ! le programme musical
du XIIIe Festival de Lille est la
vivante illustration des diverses
formes prises au fil des siècles par
la musique « initiative, descriptive,
narrative, à programme,
illustrative... ». On note, entre autre,
la participation de grands orchestres
internationaux, comme l'orchestre
Philharmonia (dirigé par Sinopoli),

l'Orchestre Philharmonique de
Rotterdam (dirigé par Conlon) et
l'Orchestre National de France
(dirigé par Kuhn), et de trois des
plus grands interprètes actuels du
répertoire baroque : C. Hogwood,
T. Koopman et J. C. Malgloire.
Tout comme pour ce qui est des
œuvres, les choix des interprètes
tendent à maintenir l'équilibre entre
le familier et l'inconnu, entre la
consolidation et l'innovation. Ainsi,
à côté de cinq des plus grands chefs
de la nouvelle génération sortante,
comme Schonwardt, Sinopoli,



Pour tous
renseignements :

Festival de Lille,
17, Quai du Wault

59800 Lille.
Tél. : (20) 30.89.53.
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Howarth, Kuhn, Conlon, se
produiront notamment une jeune
pianiste américaine inconnue en
France : Ursula Oppens, et un
quatuor à cordes Français très

grometteur : le quatuor.osamonde.
N'oublions pas les vocalistes de
l'Inde du Nord, les Indiens
Quechua du Pérou, les danses
traditionnelles du Bangladesh et de
Bali.
Le Festival de Lille 84 s'est ouvert
le lundi 15 octobre à l'Opéra, avec
« Richard III » de William
Shakespeare. Cette production du
Centre Dramatique National des
Alpes, mise en scène par Georges
Lavaudant, était accueillie en
collaboration avec le Théâtre de La
Salamandre. Cette saison, le
Festival propose quinze
représentations théâtrales, soit sept
productions (dont quatre
étrangères), une création mondiale
et trois spectacles internationaux
dont il est coproducteur. Il accueille
entre autres le Groupe Tsé, Vittorio
Gassman, Mémé Perlini avec son
spectacle Picasso, Jean Marais...
Et pour les amateurs d'opéra, le
« Cosi Fan Tutte », mis en scène
par Gérard Mortier, Directeur du
Théâtre de la Monnaie de
Bruxelles, est considéré comme un
événement dans l'interprétation de
Mozart.

Soixante manifestations,
du 15 octobre au 6 décembre

sous le signe de Janus

Nicholas SNOWMAN, le directeur artistique du Festival de Lille
a pris ses fonctions en décembre 1983, afin d'assurer la
programmation 84. Il conserve parallèlement ses responsabilités
parisiennes.
En 1972, il s'installe à Paris, à la demande de Pierre BOULEZ, en
tant que responsable artistique, à l'IRCAM, au Centre Georges
Pompidou. En 1975, il participe, à la demande de Michel Guy, alors
Secrétaire d'Etat à la Culture, à l'élaboration du projet et la mise
en place de l'Ensemble Intercontemporain, dont il est conseiller
artistique depuis 1976.
Le monde dans lequel nous vivons a de plus en plus recours à
l'audio-visuel. Aussi « ce Festival 84 se veut un vaste kaléidoscope
d'images, d'écrits et de portraits » précise Nicholas SNOWMAN.
Ce sont les relations images/musique que l'on retrouve dans
l'ensemble des manifestations, très éclectiques.
Des « images sonores » nous entourent de tous côtés, que ce soit la
publicité, le cinéma, les vidéo-clips. Inspiré par cette
pluridisciplinarité, le programme 84 célèbre « les rapports anciens,
universels, et perpétuels entre la musique, les images et les paroles. »
Nos spectacles, précise Nicholas SNOWMAN, soulignent les
combinaisons de formes d'expressions utilisées par l'artiste pour
suggérer des images de toutes sortes.



BULL:
une chance pour

la métropole lilloise
e 11 octobre, un vote de la Communauté
urbaine a mis fin à ce que l'on a appelé
l'« affaire Bull ». Revenant sur son vote

du 19 juillet, la CUDL acceptait de vendre à
l'entreprise le terrain du quartier des Prés, à
Villeneuve-d'Ascq. Deux jours auparavant, à
l'initiative de Pierre Mauroy, une réunion avait
permis de débloquer la situation, en faisant
connaître, très clairement, la position de la
direction de la société Bull. Une position que
l'on peut résumer ainsi : aucun des terrains qui
nous ont été récemment proposés ne répond à
nos impératifs industriels. Ce sera donc
Villeneuve-d'Ascq ou Angers.
Intervenant après un long débat de six mois,

émaillé de querelles et de petites phrases, ce vote
met d'abord fin à une incertitude. On est enfin
sûr que cette usine exceptionnelle s'installera
bien dans la métropole lilloise. Car cette
implantation nordiste n'était pas évidente à
l'origine. La société Bull, qui avait connu de
graves difficultés en 1982, avait d'abord
envisagé d'installer sa nouvelle unité à Angers,
où elle possède un terrain convenant tout à fait
à son projet.
Il a fallu toute l'insistance du Premier

ministre, Pierre Mauroy, pour que la direction
de l'entreprise accepte d'envisager une
implantation dans la région lilloise. Pourquoi
cette pression ? Tout simplement parce que le
maire de Lille savait qu'il ne s'agissait pas d'une
usine comme les autres. L'unité qui va bientôt
sortir de terre à Villeneuve-d'Ascq sera un
élément capital dans l'âpre concurrence
internationale en matière de techniques
informatiques. D'où l'obligation d'aller vite.
D'où l'importance qu'attachait la direction de
Bull à la proximité des universités, à
l'environnement et aux facilités d'accès à l'usine.
Quel que soit le site retenu, il faut d'abord se

féliciter de l'arrivée de cette entreprise de pointe
dans l'agglomération. Quel meilleur symbole
de la volonté de modernisation de la métropole,
que l'accueil de cette usine d'avant-garde !

Cela dit, il est indéniable que cette affaire
laissera des traces, tant dans la métropole qu'à
l'extérieur, en raison de la mauvaise image de
marque qu'elle a donné aux milieux
économiques. Autant on ne peut reprocher aux
maires d'avoir tenté d'attirer cette usine sur le
territoire de leur commune, autant on ne peut
que déplorer l'étalage de leurs querelles sur la
place publique.
Disant cela, nous ne sous-estimons pas les

problèmes du versant Nord-Est. Le 27 avril, en
visite officielle dans la région comme Premier
ministre, Pierre Mauroy avait porté une
attention toute particulière à ce secteur.
Confirmant l'installation de Bull dans la

métropole, il avait d'ailleurs ajouté : «je
souhaite que les responsables du versant
Nord-Est soient en mesure d'offrir les terrains
nécessaires dans les délais voulus ». Chacun sait
aujourd'hui qu'aucun des terrains proposés ne
convenait au projet de la société.
Quel enseignement tirer de toute cette

affaire ? En premier lieu, on constate que la
CUDL n'est véritablement pas le lieu où doit
se discuter l'industrialisation de la métropole. La
Communauté urbaine est un outil important,
qui, par les gros investissements qu'elle engage
(le métro par exemple) joue un rôle considérable
dans le développement de l'agglomération.
Cela étant, elle doit rester dans la limite de

ses compétences techniques, afin que les élus
puissent continuer d'y travailler en fonction de
l'intérêt général et non de clivages politiques ou
géographiques. Cette condition est celle de sa
survie. Une survie qu'on imagine difficilement
dans le climat qui a prévalu durant les six mois
qu'a duré l'affaire Bull.

Si par contre une majorité d'élus
manifestaient la volonté de faire de la CUDL
une tribune politique et un instrument de
développement du seul versant Nord-Est, les
communes du pôle Sud, c'est-à-dire du pôle
lillois, seraient en droit d'en tirer toutes les
conséquences.
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DES FLORALIES
A « FLORAVIE » :

DITES-LE
AVEC

DES FLEURS

Les Floralies d'Automne
84 ont transformé Lille en

capitale des fleurs, du 21 au
24 septembre.

10 000 m2 d'exposition,
dont une participation florale
et horticole de 3 000 m2, 55
exposants au service de la
partie paysagère et horticole,
et 41 au service de la partie
commerciale. Un jardin
extraordinaire, ouvert à la
vie !

La Société d'Horticulture
du Nord (vieille dame de
150 ans), associée au Lion's
Club de Mouvaux, avait
organisé à la Foire Interna¬
tionale de Lille, une exposi¬
tion florale exceptionnelle.
L'ampleur de cette manifes¬
tation avait attiré les spécia¬
listes de toute l'horticulture

professionnelle.

Mais, précisait M. Pierre
MAUROY le jour de l'inau¬
guration, cette exposition est
placée sous le signe de la vie.
En effet, l'entreprise me¬

née conjointement par la So¬
ciété d'Horticulture du Nord
et le Lion's Club de Mou-
vaux, aux objectifs à priori
différents, était ambitieuse et
généreuse. Ambitieuse, car
cet automne, la manifesta¬
tion dépassait « la tradition »
par son ampleur, sa diversité
et son retentissement inter¬
national. Généreuse, car les
Floralies ont été le lieu et le
prétexte d'une action huma¬
nitaire pour le don d'organes
et les insuffisants rénaux, par
une importante action de
sensibilisation du public.

LES INSTALLATIONS DU PARC DE
SPORTS DU S.I.L.I.L.A.M. ET LEUR

FRÉQUENTATION
Par délibérations concordan¬

tes des Conseils Municipaux de
Lille et de La Madeleine et arrê¬
té préfectoral en date du 24 août
1972, un syndicat intercommu¬
nal a été créé en vue de réaliser
un ensemble sportif sur un ter¬
rain appartenant à la Ville de
Lille et situé sur le territoire de
La Madeleine, entre le boule¬
vard périphérique Lille-La Ma¬
deleine et le boulevard de la Ré¬
publique.
L'inauguration de ce Parc de

Sports a eu lieu le 23 juin 1984
et a marqué l'achèvement de ce
vaste complexe sportif qui est le
fruit de douze années d'études
et de réalisations.
De nombreux équipements

sont désormais mis à la disposi¬
tion des clubs, associations, éta¬
blissements scolaires et de la po¬
pulation.
Deux zones ont été aména¬

gées :

• la première, rue du Parc à La
Madeleine compte maintenant :

m 1 plaine de jeux
1 terrain de football enga-
zonné
2 terrains de football en

matériau stabilisé dont un

avec éclairage
« 1 plateau double

2 plateaux simples
2 lançoirs collectifs
1 terrain avec plateaux de
lancer et sautoirs (entouré
d'une piste d'athlétisme de
200 mètres)
1 bâtiment de vestiaires-
douches
1 plaine rustique
1 logement de gardien
1 local matériel

• la seconde située rue Paul
Doumer est utilisée plus spécia¬
lement par les établissements
scolaires car elle est composée
de :

1 piste d'athlétisme de 200

mètres
® 2 terrains de basket
« 3 sautoirs en hauteur
• 1 plateau simple

1 plateau double
1 lançoir collectif

A l'heure actuelle, 14 clubs ou
associations et 8 écoles, lycées
ou collèges utilisent ces installa¬
tions de 8 heures à 22 heures du
lundi au vendredi, et jusque
18 heures le samedi et le diman¬
che, soit 76 heures 30 par semai¬
ne.

Les populations lilloises ét
madeleinoises peuvent, elles,
fréquenter la nouvelle plaine
rustique, largement accessible
aux habitants du Vieux-Lille en

raison de la nouvelle liaison
Pré-Catelan et la plaine de jeux
plus proche des Madeleinois.
C'est de manière à favoriser le

développement des activités
physiques et sportives que nous
nous efforçons d'ouvrir nos in-
tallations au plus grand nombre
afin que chacun puisse, grâce au
sport, s'épanouir tant sur le plan
moral que physique et enrichir
ainsi sa personnalité.
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COTÉ DEULE, « CHRISTIAN » A PRIS
SA VITESSE DE CROISIÈRE

Le bord de la Deûle était,
au XIXe siècle, un lieu de
promenade très réputé. La
période industrielle laissa les
traces que l'on sait. Aussi,
l'aménagement du Bois de
Boulogne, « le poumon vert
de Lille », a été ressenti
comme une nécessité. « Re¬
nouer avec la tradition de
Lille entourée d'eau, qui lie
notre ville aux villes flaman¬
des et qui a fait son nom et
son histoire », est le vœu
émis par M. Pierre MAU-
ROY. Il y a quelques semai¬
nes, le Maire de Lille signait
avec la société T.F.L. (Tou¬
risme Fluvial et Loisirs) une

convention en faveur de pro¬
menades et d'activités sur la
Deûle.
Depuis juillet, « Chris¬

tian » sillonne la Deûle : ce

bateau-mouche, de dix-huit
mètres de longueur, peut ac¬
cueillir à son bord une cin-
uantaine de passagers, pour
e courtes promenades ou

des croisières ' culturelles,
pour des séminaires, confé¬
rences... Indéniable succès :

« Christian » a fêté son dix-
millième passager, à son
« port d'attache », écluse de
la Barre. Déjà ! « Chris¬
tian » : un bateau... qui fait
mouche.

BONJOUR
VOISINS !

La Wallonie et Bruxelles
se sont présentées à leurs voi¬
sins du Nord-Pas-de-Calais,
au cours d'une semaine
culturelle (expositions, con¬
férences, spectacles), qui s'est
déroulée à Lille, du 23 au
30 septembre.
Cela a permis aux Lillois

de mieux connaître les insti¬
tutions de ces deux régions :
Wallonie-Bruxelles, qui cons¬
tituent la Communauté
Française de Belgique.
M. Noël JOSEPHE, Prési¬

dent du Conseil Régional
du Nord-Pas-de-Calais, et M.
Philippe MOUREAUX, Mi¬
nistre, Président de la
Communauté Française de
Belgique, signeront, à la fin
octobre, un accord de coopé¬
ration dans les domaines de
la culture, de la recherche, de
la santé et des affaires socia¬
les, de la jeunesse, du sport
et du tourisme.

H alfc
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LE GUIDE DE
L'OFFICE DU

TOURISME 1984
EST ARRIVÉ !

Recouvrant les différents
domaines d'activité de l'Offi¬
ce du Tourisme en 180 pages,
le guide 1984 comporte une
multitude d'informations
ayant trait à la vie pratique,
à l'accueil et la découverte de
Lille, mais aussi à la détente
sous toutes ses formes : au

total, 2 500 adresses !
Agrémenté de nombreuses

photos et de plans, ce guide
se veut un élément du quoti¬
dien et un document de réfé¬
rence. Réalisé par l'équipe de
l'office du tourisme, il est à
la fois l'expression de la mis¬
sion d'accueil, d'information
et de promotion de cet orga¬
nisme.



L'inauguration de la Semaine Wallonie-Bruxel¬
les par M. Moureaux, Ministre, Président de la
Communauté Française de Belgique, Mme Bou¬
chez et M. Vaillant, Adjoint au Maire de Lille,
et M. Frakoviak, Président de l'ORCEP.

M. Pierre MAUROY a fait
don, à la Mairie de Lille, au
cours de la séance du Conseil

municipal du vendredi 21
septembre, de tous les ca¬
deaux qu'il avait reçus, à titre
personnel, pendant l'exercice
de ses fonctions de Premier
Ministre (de mai 1981 à juil¬
let 1984), lors de ses voyages
officiels dans vingt-neuf pays
étrangers.
Cette collection est consti¬

tuée d'une soixantaine de

pièces de grande valeur, dont
la plus belle est un fusil de
chasse à cartouches et à bal¬

les, à la crosse en platine
sculptée, offert par le vice-

Eremier ministre de la Répu-lique Démocratique Alle¬
mande.
Parmi les pièces remar¬

quables de cette collection,
notons six vases, trois tapis¬
series, un magnifique service
à thé en argent, deux toiles
de maître, et... quatre défen¬
ses d'éléphant offertes par
M. Hissène HABRE.
Au nombre des cadeaux

insolites : un bébé requin na¬
turalisé, péché dans les eaux
cubaines...

M. PIERRE MAUROY A FAIT DON A
LA VILLE DE LILLE DE SES CADEAUX

DE PREMIERMINISTRE

Pierre MAUROY insistant
sur le fait que « leurs efforts
devaient être à la mesure de
ceux consentis par la Munici¬
palité ». Cette nouvelle
convention se traduit par une
aide accrue, tant sur le plan
technique que financier. La
Ville de Lille détient, en ef¬
fet, 49 % des actions, et à ce

titre, les subventions oc¬

troyées par la Municipalité
s'élèveront à trois millions de
francs pour 1984.
En conclusion, M. Pierre

MAUROY a prôné la bonne
entente, qui doit régner entre
la Ville de Lille et le
L.O.S.C., chacun ayant pris
ses responsabilités.

UN NOUVEAU
CONTRAT DE
CONFIANCE

POUR LE L.O.S.C.

MM. Pierre MAUROY,
Maire de Lille et Jacques
DEWAILLY, Président de la
Société Anonyme d'Econo¬
mie Mixte Sportive du
L.O.S.C. (Lille Olympique
Sporting Club) ont signé à
l'Hôtel de Ville, fin août, la
nouvelle convention qui régi¬
ra, pour trois ans, les rap¬
ports entre la ville et la So¬
ciété d'Economie Mixte.
En s'adressant aux joueurs

lillois, le Maire de Lille a ex¬
primé son désir de voir le
L.O.S.C. « grimper à nouveau
dans la hiérarchie nationale ».

L'accent a été mis également
sur l'importance du rôle des
joueurs au sein du club, M.



BONJOUR LA CHINE !
Le Nord-Pas-de-Calais vit

à l'heure chinoise. Tianjin,
vous connaissez ?
Troisième ville de Chine

Populaire après Shangaï et
Pékin, 7,7 millions d'habi¬
tants (c'est-à-dire près du
double de la population du
Nord-Pas-de-Calais), ayant
rang de province, Tianjin
compte 4 000 entreprises et
une population active esti¬
mée à 1,3 million de salariés.
Une délégation de dix

journalistes de la presse écri¬
te et parlée de Tianjin était
en visite officielle dans notre

région, à la fin septembre, en
vue de préparer le jumelage
de Tianjin, et de la Région
Nord-Pas-de-Calais.
Cela témoigne de l'intérêt

manifesté par cette province,
à l'ouverture de relations

économiques et culturelles
avec l'occident : quatrième

visite officielle de personnali¬
tés de Tianjin, en un peu
moins d'un an, dans notre ré¬
gion !
Les convergences d'inté¬

rêts entre Tianjin et le
Nord-Pas-de-Calais sont vite

apparues évidentes : les posi¬
tions géographiques de ces
deux régions maritimes en
font des tremplins pour un
développement commercial
dans les deux continents.
L'accord de jumelage en¬

tre la région Nord-Pas-de-
Calais et la province de Tian¬
jin a été signé à la mi-octo¬
bre, à l'occasion de la visite
d'une délégation d'élus ré¬
gionaux, conduite par MM.
Joël JOSEPHE, Président du
Conseil Régional et Maurice
HANNART, Président du
Conseil Economique et So¬
cial.

CADEAU DE CRÉDIT MUNICIPAL,
UN NOUVEAU MINIBUS
PREND LE DÉPART

Dans la ligne de ses nom¬
breuses initiatives sociales
(actions en faveur des per¬
sonnes âgées, des « sans do¬
micile fixe », des malades et
blessés), le Crédit Municipal
s'est tourné, cette fois, vers le
secteur de l'Enseignement,
de l'Education et de l'Ani¬
mation de la Petite Enfance.
C'est devant ses locaux de

la rue Nicolas-Leblanc, que
le Crédit Municipal a offert,
à la mi-septembre, un mini¬
bus de 37 places pour moins
de 12 ans, destiné aux trans¬
ports d'enfants, à la Caisse
des Ecoles. La cérémonie de
remise officielle des clés du
véhicule fut accomplie par
M. Raymond VAILLANT,
Adjoint au Maire, Vice-Pré¬
sident du Conseil d'Adminis¬

tration de la Caisse du Crédit

Municipal, qui remit les clés
du minibus à M. Bernard
ROMAN, Adjoint au Maire,
Président de la Caisse des
Ecoles.

Magnifique cadeau donc.
Ce nouveau véhicule va faci¬
liter les déplacements des
écoliers lillois, notamment
dans le secteur du tiers-temps
et de l'activité pédagogique.
En effet, de nombreuses éco¬
les ne pouvaient programmer
des sorties pour leurs élèves,
faute de moyens de transport
adaptés. Problème résolu.
Alors, attention au départ.

Le minibus de la Caisse des
Ecoles, prêt pour le grand
départ.
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LE 3e CORPS D'ARMÉE S'EST INSTALLÉ A LILLE,
LE JOUR DU 40e ANNIVERSAIRE DE LA LIBÉRATION

De gauche à droite, le
Maire de Lille assistant
au défilé, en présence de
MM. Denvers et Note-
bart, et de trois minis¬
tres : MM. Delebarre,
Hernu et Le Garrec.

M. Charles HERNU, Mi¬
nistre de la Défense, prési¬
dait les samedi 8 et dimanche
9 septembre, les cérémonies
organisées pour célébrer le
quarantième anniversaire de
la Libération de Lille et l'im¬

plantation officielle, dans la
capitale des Llandres, du
commandement et de l'état-
major du 3e corps d'armée.
Le dimanche matin, le Mi¬
nistre de la Défense a assisté,
au côté de M. Pierre MAU-
ROY, Maire de Lille et en

présence de deux ministres,
MM. Michel DELEBARRE
et Jean LE GARREC, à un
défilé d'une ampleur excep¬
tionnelle, par l'importance
des effectifs engagés. En ef¬
fet, plus de 3 000 hommes et
300 véhicules de combat par¬
ticipèrent à ces manifesta¬
tions.
Il y a 40 ans, Lille se libé¬

rait... : « La paix, peu de ré¬
gions en connaissent la valeur
autant que notre région du
Nord, qui avec notre ville de
Lille a de tous temps été une
terre d'invasions et de sacrifi¬
ces », déclarait M. Pierre
MAUROY, en rendant hom¬
mage à l'action de la Résis¬
tance et à Augustin LAU¬
RENT, son prédécesseur à
l'Hôtel de Ville, « qui durant
toute l'occupation, sut être
l'un des principaux mainte-
neurs d'espérance ».

Le 2 septembre 1944, Lille
sort d'une longue nuit qui a
duré quatre ans. Ce jour-là,
Augustin LAURENT, Prési¬
dent du Comité Départe¬
mental de la Libération, ap¬
pelle à l'insurrection généra¬
le. Les Allemands, menacés
par l'avancée des troupes al¬liées, sont obligés de se re¬
plier sur la Belgique. Le len¬
demain, alors que se poursui¬
vent les combats, le drapeau
français flotte sur la Préfec¬
ture ! Libérés, les Lillois
sont alors pi
accueillir avec

veur le libérateur
de la patrie : le
Lillois Charles
DE GAULLE,
qui entre dans
la ville le 30 sep¬
tembre.

L'installation du
3e Corps d'Armée

à Lille

Le transfert à Lille du
3e Corps d'Armée marque
l'ultime étape de la restructu¬
ration de l'Armée de Terre
visant à un meilleur équilibre
du dispositif militaire.
Constitué de près de 50 000
hommes, répartis dans 3 di¬
visions, dont la célèbre

2e D.B., et placé actuellement
sous les ordres du Général
BIZARD, « le 3' Corps d'Ar¬
mée doit pouvoir s'opposer
aux forces d'invasion d'un
agresseur éventuel », déclarait
M. Charles HERNU, après
avoir resitué le rôle de l'Ar¬
mée de Terre dans le cadre

général de la politique de
Défense du gouvernement,
fondée sur la dissuasion nu¬

cléaire.

Auparavant, M. Charles
HERNU, en présence de
M. Pierre MAUROY, avait
procédé à la pose de la pre¬
mière pierre du nouveau PC
du 3e Corps, à la corne de
Gand.
Cette construction est ren¬

due nécessaire par l'impor¬
tance militaire prise par la
Métropole du Nord de la
France.
Le nouveau PC sera

construit sur le terrain de la
Porte de Gand, à proximité
du quartier Kléber où se
trouvent les commandements
des armées. Les architectes
ont veillé à intégrer ces futu¬
res constructions dans un site

historique. On peut souligner
l'importance des
retombées

économiques
de ces travaux :

en effet, 160 en-
sont inté¬

ressées par cette
opération.



LA MÉDAILLE D'OR
DE LA VILLE DE LILLE
POUR EDMOND MAIRE

A l'occasion du colloque
organisé à Lille les 5 et 6 oc¬
tobre derniers sur le thème
« 100 ans de droits syndi¬
caux », une réception avait
lieu à l'Hôtel de Ville, où
venait pour la première fois
M. Edmond Maire, Secrétai¬
re Général de la C.F.D.T.

Assurant les militants
C.F.D.T. de « la plus entière
et la plus totale solidarité »,
Pierre Mauroy a fait remar¬
quer qu'il y avait chez eux
« une intuition de l'avenir que
l'on ne trouve pas toujours
ailleurs ».

Puis il a évoqué les trois
années qu'il avait passées à
la tête du Gouvernement, en
insistant sur la fidélité à
l'union de la gauche et la fi¬
délité au socialisme qui
avaient marqué son action.
Prenant la parole à son

tour, Edmond Maire a relevé
que « le changement social
ne va pas au même rythme
que le changement politi¬
que », et que par conséquent
« nous avons raison les uns et
les autres de tenir absolu¬
ment à notre indépendance
en même temps qu'à notre
amitié ».

« Si on veut réussir la mu¬

tation syndicaliste, il faut
s'appuyer sur la décentralisa¬
tion » expliquait-il en ajou¬
tant que ce qu'il retiendrait
d'abord du passage du Maire
de Lille à la tête du Gouver¬
nement « c'est la décentrali¬
sation et les lois sur les droits
nouveaux des travailleurs ».

Sa conclusion était pour
dire que « depuis toujours les
deux grands fondements du
syndicalisme sont la solidari¬
té et l'émancipation ». SOIXANTE BOUGIES

POUR L'ÉCOLE SUPÉRIEURE
DE JOURNALISME

Lorsqu'un ancien élève
de l'E.SJ. de Lille se déplace
à la surface du globe, il n'est
pas rare qu'il rencontre un
autre ancien : ils sont 1 600
dans le monde et nombre
d'entre eux exercent d'im¬
portantes responsabilités
dans la presse : journaux
écrits, agences de presse, ra¬
dio et télévision.
L'E.S.J. fêtera donc son

soixantième anniversaire à la
fin du mois d'octobre, et ce
sera pour cette institution
l'occasion d'organiser une
impressionnante concentra¬
tion de journalistes dans la
ville.
Soixante ans, c'est l'occa¬

sion rêvée pour se refaire une
nouvelle jeunesse. Sous l'im¬
pulsion d'André Mouche, le
directeur, l'équipe perma¬
nente s'assigne de nou¬

veaux objectifs : réfléchir sur
l'avenir de la profession,
maîtriser la pratique profes¬
sionnelle sans cesse remise en

question et participer au dé¬
veloppement de la communi¬
cation dans notre région.
Pour concrétiser cela,

l'Ecole supérieure de journa¬
lisme s'est dotée de nouveaux

moyens : le Centre de re¬
cherche sur l'information et
la communication qui orga¬
nise des sessions de forma¬
tion permanente et l'Atelier
régional de communication
qui réalise des productions
écrites et audiovisuelles.
Deux nouveaux outils au

service des communicateurs
de la région qui peuvent faire
confiance au sérieux dont
s'est dotée l'E.S.J. en soixan¬
te ans d'existence.

LES
PÉTANQUEUX,

ON TIRE
OU ON POINTE ?
Les « spécialistes lillois de

la boule lyonnaise » ont leur
royaume ! La Ville de Lille
vient de réaliser un boulo¬
drome couvert, à Wazem-
mes, dans l'enceinte du Stade

Roger Salengro, rue d'Iéna.
Les adeptes de la boule

lyonnaise sont estimés à 400
adhérents, précisait M. MA-
TRAU, Adjoint aux Sports,
le jour de l'inauguration,
auxquels il faut ajouter quel¬
ques 2 000 « pétanqueux ».
Les boulistes peuvent être sa¬
tisfaits : ris pourront désor¬
mais pratiquer leur sport fa¬
vori, par tous les temps !
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